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RÈGLEMENTATION 

ZONES AGRICOLES DES PLU
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Les secteurs de la commune, équipés ou non, 

à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économique des terres agricoles.
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Pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs … 

Pour les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de 

l'acte de production … (l’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la CDPENAF. Lorsque le 
règlement ne les interdit pas, les installations de méthanisation sont considérées comme telles) 

Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 

l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole 

….. dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantés et qu’elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et paysagers.



Le PLU peut désigner 

tous les bâtiments qui 

peuvent faire l’objet 

d’un changement de 

destination 

Ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 

paysagère du site 

Le changement de destination est soumis à l’avis conforme 

de la Commission Départementale de la Préservation des 

Espaces Agricoles, Naturels et Forestiers (CDPENAF).



10



11



12

A titre exceptionnel :

 des secteurs de taille et de 

capacité d’accueil limitée 
(STECAL)

Conditions 
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Certaines des dispositions de cette loi ont une incidence sur l’implantation de projets agricoles.… 

Le principe de continuité de l’urbanisation a été instauré pour lutter contre le mitage.
Les bâtiments agricoles, comme les autres, sont donc soumis aux dispositions de la loi littoral.

Les projets agricoles sont donc directement impactés par ces dispositions, notamment celles relatives 

au principe de continuité avec un village ou une agglomération.

Quatre types d’espaces peuvent être définis :
• La bande littorale des cent mètres à compter de la limite haute du rivage

• Les espaces remarquables, qui recouvrent les espaces caractéristiques du patrimoine naturel ou 

culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques : dunes, 

landes côtières, marais, vasières;

• Les espaces proches du rivage, déterminés en fonction de la distance par rapport au rivage, de la 

Co visibilité avec la mer 

• L’ensemble de la commune 
En plus des quatre types d’espace, la commune littorales doit maintenir les coupures d’urbanisation 
(maintenir des espaces ouverts).
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En dehors des espaces urbanisés,

l’urbanisation (tant les nouvelles constructions

que les extensions de constructions existantes)

est strictement interdite sur une bande littorale

de 100 mètres

La bande des 100 mètres

Les espaces remarquables

Les espaces remarquables sont inconstructibles 

sauf exceptions,

(les aménagements nécessaires à l’exercice des 

activités agricoles, pastorales et forestières ne 

créant pas plus de 50 m² de surface de plancher .) 

Ces aménagements légers doivent être conçus de 

manière à permettre un retour du site à l’état 

naturel 

Les espaces proches du rivage

Les bâtiments agricoles doivent être réalisés en 

continuité d’un village ou d’une agglomération existante.

Les extensions mesurées de bâtiments existants, voire 

l’édification de bâtiments agricoles à l’intérieur du 

périmètre bâti de l’exploitation existante, s’ils ne 

modifient pas de manière importante les caractéristiques 

du bâti existant, peuvent être admises. 

Les travaux de mise aux normes des exploitations 

agricoles sont également autorisés en discontinuité

Sur le reste de la commune

Les bâtiments agricoles peuvent être réalisés en continuité 

d’un village ou d’une agglomération existants certains 

projets pourront également être admis en discontinuité 

Les extensions mesurées de bâtiments existants et 

l’édification de bâtiments agricoles à l’intérieur du 

périmètre bâti de l’exploitation existante, s’ils ne  

modifient pas de manière importante les caractéristiques 

du bâti existant, peuvent être admises

Les travaux de mise aux normes des exploitations agricoles 

sont également autorisés en discontinuitéPossibilité de dérogation au principe de continuité
Les constructions ou installations liées aux activités agricoles peuvent être autorisées en

discontinuité :

- si elles sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées

- si elles sont situées en dehors des espaces proches du rivage

- si elles ne portent pas atteinte à l’environnement et aux paysages.
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